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MaTtre,
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Par ailleurs, vous etes invite ä indiquer les references bancaires pertinentes directement ä

l'agent du Gouvernement:

Monsieur Alain CHABLAIS
Chef de l'Unite Protection internationale des Droits de l'Homme
Agent du Gouvernement suisse devant la Cour europeenne des droits de l'homme

Office Federal de la Justice

Bundesrain 20
3003 BERNE
SUISSE.

Veuillez agreer, MaTtre, l'assurance de ma consideration distinguee.

Olga Chernishova
Greffiere adjoihte de section

P.J.: Arret



- 2 -

Par ailleurs, vous etes invite ä indiquer les references bancaires pertinentes directement ä

l'agent du Gouvernement:

Monsieur Main CHABLAIS
Chef de l'Unite Protection internationale des Droits de l'Homme

Agent du Gouvernement suisse devant la Cour europeenne des droits de l'homme

Office Federal de la Justice

Bundesrain 20
3003 BERNE
SUISSE.

Veuillez agreer, MaTtre, l'assurance de ma consideration distinguee.

Olga Cherpishova
Greffiere adjointe de section

P.J.: Arret



EUROPEAN COURT OF HUMAN RIGHTS

COUR EUROPEENNE DES DROITS DE L'HOMME

TROISIEME SECTION

AFFAIRE VEREIN GEGEN TIERFABRIKEN SCHWEIZ (VGT) ET
KESSLER c. SUISSE

(Requeten0 21974/16)

ARRET

STRASBOURG

11 octobre 2022

Cet arret est deßnitif. Il peiit siibir des retouches de forme,

COUNCIL OF EUROPE

CONSEILDE tEUROPE



ARRET VEREIN GEGEN TIERFABRIKEN SCHWEIZ (VGT) ET KESSLER c. SUISSE

En l'affaire Verein Gegen Tierfabriken Schweiz (VgT) et Kessler
c. Suisse,

La Cour europeenne des droits de l'homme (troisieme section), siegeant

en un comitecompose de :

Darian Pavli, president,

Andreas Zünd,

Frederic Krenc, jnges,

et de Olga Chemishova, greffiere adjointe de section,
Vu:

la requete (n° 21974/16) contre la Confederation suisse et dont les
requerants, une association relevant du droit de cet Etat Verein Gegen

Tierfabriken (« l'association requerante ») et un ressortissant de cet Etat

M. Erwin Kessler ont saisi la Cour en vertu de l'article 34 de la Convention

de sauvegarde des droits de l'homme et des libertes fondamentales (« la

Convention ») le 15 avril 2016.
La decision de porter ä la cormaissance du gouvernement suisse (« le

Gouvernement») la requete,

les observations des parties,

Apres en avoir delibere eu chambre du conseil le 20 septembre 2022,

Rend l'arret que voici, adopte ä cette date :

OBJET DE L'AFFAIRE

l. La requete conceme la condamnation civile d'une association de

protection des animaux et de son president pour diffamation d'un homme

politique dans deux brochures.

2. Les requerants sont l'association requerante Verein gegen Tierfabriken

(VgT ; Association contre les usines d'animaux Suisse, ACUSA) et les

heritiers de san president, M. Erwin Kessler etant decede durant la procedure

devant la Cour.

3. Le 2 octobre 2006, l'association requerante edita une brochure

ACUSA-News dans laquelle eile invita les electeurs ä ne pas voter pour P.C.

qui etait candidat ä sa reelection au Conseil d'Etat du canton de Fribourg.

4. Il y fut mentionne entre autres que P.C., directeur du departement de

Pagriculture et ancien eleveur de betail, avait permis ä un agriculteur du

canton de Fribourg de conserver son cheptel malgre sa condainnation penale

pour l'avoir gravement neglige ; qu'il transgressait avec dedain la loi sur la

protection des animaux ; qu'il etait responsable de l'existence de « fabriques

concentrationnaires d'animaux » ; qu'il avait une « absence de compassion

envers des etres sensibles sans defense » et qu'il etait un menteur et un

hypocrite.

5. La brochure contenait une photographie de porcelets mort-nes avec une

photo miniature de P.C. ban'ee de rouge et la mention « dechet » qui se
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rapportait au politicien selon le Tribunal federal (paragraphe 11 ci-dessous)
et qui se referait aux animaux tiies selon les requerants.

6. En 2009, le Tribunal federal a declare M.. Ei-win KLessler coupable de

diffamation et d'injure en lien avec la brochure et l'a condamne ä une peine

de 45 jours-amendes, suite ä une plainte penale deposee par P.C.
7. En mars 2010, l'association requerante publia un nouveau numero de

la brochure ACUSA-News reproduisant la quasi-totalite de celle de 2006

ainsi que la representation en miniature de sa page de garde et contenant la

note que le boeuf(« boeuf» etant contenu dans le nom de P.C.) a de nouveau

ete elu lors des dernieres elections.
8. Les brochures ACUSA-News d'octobre 2006 et de mars 2010 fürent

distribuees dans toutes les boites aux lettres du canton de Fribourg et

envoyees ä environ 100 000 abonnes de l'association requerante dans toute

la Suisse. La brochure de mars 2010 etait egalement disponible en ligne sur

le site Internet de l'association requerante.
9. Le Mjanvier 2011, le Tribunal civil constata que les brochures

portaient illicitement atteinte ä la personnalite de P.C. Les requerants avaient

echoue ä prouver la veracite du contenu des deux brochures qui visait ä nuire

ä P.C. et aucun interet public ou prive ne pouvait justifier ce comportement.

Lajuridiction ordonna aux requerants de retirer immediatement les brochures

et autres documents relatifs du site Internet de l'association requerante ou de

tous autres sites personnels, la publication dujugement dans troisjournaux

regionaux et eile les condamna ä verser 5 000 francs suisses (CHF) ä P.C. en

reparation du prejudice moral subi.
10. Le 13 mai 2014, le Tribunal cantonal de l'Etat de Fribourg confirma

cejugement, considerant que les propos tenus par les requerants avaient porte
atteinte tant ä la reputation professionnelle qu'ä l'estime privee de P.C. La

justification des requerants ne fut pas prise en compte etant donne qu'elle

reposait sur des moyens de preuve introduits tardivement et les pieces

produites ne pouvaient pas consister en des faits notoires, car seuls les faits

pouvaient etre notoires.

11. Le 8 septembre 2015, le Tribunal federal decida qu'aucune indemnite

ne devait etre allouee ä P.C. pour dommage moral. La publication du

dispositifde l'arret du Tribunal civil dans desjournaux fribourgeois paraissait
etre le dedommagement le plus adapte. La haute juridiction rejeta le recours

pour le surplus. L'autorite cantonale avait expose les raisons pour lesquelles

eile n'avait pas tenu compte des moyens de preuve offerts par les requerants
pour tenter de demontrer la veracite des faits allegues et l'existence d'un

interet ä les faire connaitre au public. En outre, meme si la divulgation de

certaines informations concernant les methodes d'elevage de porcs pouvait

repondre ä un interet public, celui-ci ne pouvait pasjustifier l'integralite des

propos visant P.C. Ainsi l'omission de l'autorite cantonale de proceder ä une

pesee detaillee des interets en presence n'avait aucune incidence sur le sort
de la cause puisqu'aucun interet public ne sauraitjustifier l'utilisation de tels
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qualificatifs. C'etait donc ä bon droit que l'autorite cantonale avait admis le

caractere illicite de l'atteinte et l'absence de justification.

APPRECIATION DE LA COUR

12. Le 28 septembre 2021, la Cour a ete informee du deces du requerant

survenu le 24 septembre 2021. Le 8 novembre 2021, ses quatre fils ont

exprime dans une lettre leur intention de poursuivre la requete.

13. La Cour rappelle que, dans plusieurs affaires oü un requerant etait

decede pendant la procedure, eile a pris eu compte la volonte exprimee par
des heritiers de poursuivre celle-ci (voir, panni d'autres, Löpez Ribalda et

autres c. Espagne [GC], nos 1874/13 et 8567/13, § 72, 17 octobre 2019).
14. En l'espece, la Cour recoanait aux Interesses qualite pour se substituer

au requerant dans la presente instance.

15. Invoquant l'article 10 de la Convention, les requerants se plaignent

que les juridictions internes n'ont pas realise une pesee des interets en

presence et que leur sanction etait disproportionnee.

16. Constatant que le grief n'est pas manifestement mal fonde ni

irrecevable pour un autre motifvise ä l'article 35 de la Convention, la Cour

le declare recevable.

17. Les principes generaux concernant la diffamation d'un homme

politique ont ete resumes dans Pnmea c. Roumanie (n0 47881/11, §§ 25-30,

8janvier2019).
18. Les condamnations litigieuses (paragraphes 9-11 ci-dessus)

constituaient une « ingerence » dans l'exercice par les requerants du droit ä

la liberte d'expression, prevue par les articles 28 et 28a du code civil et

poursuivant les buts legitimes de la protection de la reputation et des droits
d'autnü.

19. Il reste ä determiner si l'ingerence etait « necessaire dans une societe

democratique ».

20. La presente affaire conceme un conflit de droits concuiTents, soit la

vie privee de P.C. d'une part et la liberte d'expression des requerants d'autre

part.

21. Lorsque la mise en balance de ces deux droits par les autorites

nationales s'est faite dans le respect des criteres etablis par la jurisprudence

de la Cour, il faut des raisons serieuses pour qu'elle substitue son avis ä celui

des juridictions internes (Axel Springer AG c. Allemagne [GC], n° 39954/08,
§§ 87-88, 7 fevrier 2012). La Cour a pose un certain nombre de criteres dans

le contexte de la mise en balance des droits en presence : la contribution ä un

debat d'interet general, la notoriete de la personne visee, l'objet du reportage,

le mode d'obtention des informations et leur veracite, le comportement

anterieur de la personne concernee, le contenu, la forme et les repercussions

de la publication, ainsi que la gravite de la sanction imposee (ibidem,

§§ 90-95).
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22. Pour les juridictions nationales (paragraphes 9-11 ci-dessus), les

allegations manifestement excessives et gravement rabaissantes dans les

brochures avaient atteint illicitement la personnalite de P.C. dans sa

reputation professiormelle et privee. Les requerants n'avaient pas demontre
la veracite des faits allegues et l'existence d'un interet ä les faire connaitre au

public. Le Tribunal federal a admis qu'il n'y avait pas eu de ponderation des

interets en j eu et il tenait pour admissible de ne pas eclaircir les faits

puisqu'aucun interet public ne saurait justifier les propos.

23. Les juridictions internes n'ont pas determine si les declarations

incriminees etaient des declarations de fait ou des jugements de valeur. La
Cour estime qu'elles refletent des assertions sur des questions d'interet public

ä savoir la protection des animaux par un elu candidat ä sa reelection et

constituent ä ce titre desjugements de valeur (Paturel c. France, n° 54968/00,
§ 37, 22 decembre 2005). Concemant l'existence d'une base factuelle, les

requerants avaient produit des coupures de presse qu'ils consideraient

comporter des faits notoires. Cependant, l'autorite cantonale les a rejetees et

le Tribunal federal a confirme ces justifications (paragraphes 10-11
ci-dessus).

24. Les juridictions nationales n'ont pas pris en consideration que les

affirmations des requerants visaient P.C., un homme politique pour qui les

limites de la critique admissible etaient plus larges que pour de simples
particuliers (Pnmea, precite, § 31).

25. Si les expressions utilisees peuvent sembler dures, elles restent dans
les limites de l'admissible dans le contexte d'une election et du sujet d'interet

generale de la protection des animaux. Concemant le mot boeuf, il s'agit d'un

jeu de mots et il est fort douteux que le mot dechet se refere au politicien. Les

juridictions nationales auraient du examiner les elements produits par les

requerants pour etayer leurs assertions (paragraphe 23 ci-dessus) et mettre en
balance le droit ä la vie privee d'une part et la liberte d'expression d'autre

part qui etaient en jeu (paragraphes 9-11 ci-dessus), conformement aux
criteres definis dans la jurispmdence de la Cour. De plus, elles n'ont pas de

fa^on convaincante etabli la necessite de placer le droit de P.C. ä la protection

de sa reputation au-dessus du droit des requerants ä la liberte d'expression.

26. Enfin, la Cour observe que les requerants ont eu l'obligation de retirer

les brochures de leur site Internet et de publier le dispositif du jugement du

Tribunal civil dans trois joumaux du canton de Fribourg. La premiere

sanction est disproportionnee au regard de l'important sujet politique en

question. Les deux sanctions de nature civile et non penale peuvent avoir un

effet dissuasif sur l'exercice par les requerants de leur droit ä la liberte

d'expression, en les dissuadant de poursuivre leurs objectifs statutaires et de

critiquer les politiques ä l'avenir {GRA Stiftung Gegen Rassismiis und
Antisemitismiis c. Siiisse, n° 18597/13, § 78, 9janvier 2018).

27. Eu egard ä ce qui precede, la Cour estime que le Gouvernement n'a

pas demontre que les motifs invoques par les autorites nationales pour
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justifier la mesure incriminee etaient pertinents et suffisants et que cette

mesure etait necessaire dans une societe democratique.

28. Partant, il y a eu violation de l'article 10 de la Convention.

APPLICATION DE L'ARTICLE 4l DE LA CONVENTION

29. Les requerants n'ont pas presente de demande au titre des dommages

materiel et moral. En consequence, la Cour estime qu'il n'y a pas lieu de leur

octroyer de somme ä ce titre.

30. Les requerants demandent 53 208,55 CHF, majore des interets de 5 %

depuis le 29 mars 2016, au titre des frais et depens engages dans le cadre de

la procedure nationale, le montant reclame pour le dedommagement de P.C.
et aussi devant la Cour pour les frais d'avocat.

31. Le Gouvernement considere que cette demande conceme toute la

procedure qui couvrait d'autres griefs que celui tü-e de l'article 10 de la

Conveation. Il argue en outre que la realite des frais d'avocat ainsi que la

necessite des heures de travail et le caractere raisonnable de leur taux ne sont

pas etablis. En outre, le taux d'interet reclame, ainsi que la date ä laquelle les

interets commencent ä courir, ne sont nullement expliques.

32. Selon la jurispmdence de la Cour, un requerant ne peut obtenir le

remboursement de ses frais et depens que dans la mesure oü se trouvent

etablis leur realite, leur necessite et le caractere raisomiable de leur taux. En

l'espece, eu egard au fait que la violation constatee concerne l'article 10 de

la Convention et campte tenu des documents en sa possession et des criteres

susmentionnes, la Cour juge raisonnable d'allouer au requerant la somme

de 8 000 EUR tous frais confondus, plus tout montant pouvant etre du par lui

sur cette somme ä titre d'impöt.

33. La Courjuge approprie de calquer le taux des interets moratoires sur
le taux d'interet de la facilite de pret marginal de la Banque centrale

europeenne majore de trois points de pourcentage.

PAR CES MOTIFS, LA COUR, A L'UNANIMITE,

l. Declare la requete recevable ;

2. DU qu'il y a eu violation de l'article 10 de la Convention;

3. DU,

a) que l'Etat defendeur doit verser aux requerants, dans un delai de

trois mois 8 000 EUR (huit mille euros), plus tout montant pouvant
etre du sur cette somme par les requerants ä titre d'impöt, pour frais et

depens ;

b) qu ä compter de l'expiration dudit delai et jusqu'au versement, ces

montants seront ä majorer d'un interet simple ä un taux egal ä celui de
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la facilite de pret marginal de la Banque centrale europeemie

applicable pendant cette periode, augmente de trois points de

pourcentage.

Fait en fran^ais, puis communique par ecrit le 11 octobre 2022, en

application de l'article 77 §§ 2 et 3 du reglement.

Olga Chemishova Darian Pavli
Greffiere adjointe President
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